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«(…) Dans d’autres pays,
le chef de l’Etat intervient
sur-le-champ dans des situa-
tions moins tragiques, des
ministres démissionnent
pour moins que cela et des
sanctions tombent avant que
le pire n’arrive (…)» (1). Qui
s’exprime ainsi et à quel
sujet ? Saïd Sadi, l’auteur
de cette philippique, parlait
évidemment des violences
intercommunautaires du
M’zab, révélant la concus-
sion politicienne de l’admi-
nistration dans la tournure
dramatique que prirent les
événements.

La finesse de son analyse
et la pertinence des conclu-
sions auxquelles il aboutit
sont assurément graves
pour le pouvoir. Au trouble
moral et matériel du pays,
elles (les conclusions) four-
nissent une énième pelletée
de colère. Le dirigeant du
RCD ne s’est pas, cette fois-
ci, contenté de propos incan-
tatoires (ce que parfois il lui
fut reproché), il a fait enquê-
ter par les élus de son parti
aussi bien à Chlef qu’à
Berriane pour étayer sa
démonstration. Et ce qu’il dit
à propos des ressorts
cachés de ces frondes à
répétition est hallucinant. En
effet, il laisse entendre, au fil
de ses explications, que le
pouvoir «himself» ne serait
pas tout à fait étranger à l’ap-
parition de tels brasiers ou,
tout au moins, qu’il aurait
laissé se «balader» quelques
allumettes. C’est, quelque
part, ainsi que l’on peut
décrypter la formule sibylline
rapportée par les journa-
listes.

Il aurait déclaré qu’il n’ex-
cluait aucune hypothèse et
qu’en la circonstance (prési-
dentielle 2009), un tel «cli-
mat politique délétère
annexe est propice à toutes
les fraudes». Un pouvoir
politique artisan du chaos à
des fins électoralistes ?
C’est-à-dire qu’il ferme les
yeux sur la pyromanie afin de
se donner, a posteriori, le
rôle de pompier exclusif
quand tout deviendra ingé-
rable ? Terrible assertion
qui, à partir d’a priori, diabo-
lise pour la bonne cause un
régime mais sans être sûre
de rien, sinon, comme dans
la légende du diable, que l’ul-
time ruse de celui-ci serait de
«faire accroire qu’il n’existe
pas». C’est-à-dire n’y être
pour rien. Ainsi le réquisitoi-
re, forcément allusif, de cet
opposant nous amène à nou-
veau à nous interroger sur le
sens à donner à l’éthique en
politique et aux lignes
rouges qu’elle prescrit. Car
dans ce domaine l’on a pris
pour habitude de feindre
l’ignorance de ce garde-fou.
Les subtils distinguos entre
le «dire» et le «faire», étant
du domaine de la rhétorique
des promesses et des bilans,
que reste-t-il de temps à
consacrer à la licéité des pro-
cédés quand les résultats ne
sont pas au rendez-vous et
que les résolutions initiales
deviennent des fanfaron-
nades ? C’est alors que l’on
a recours à la plus immorale
des sentences même quand
elle invoque le nécessaire
«réalisme». Tant il est vrai
que la fin ne justifie pas n’im-
porte quel moyen !

C’est à partir de la maniè-
re dont l’engagement en poli-
tique se conçoit que s’éta-
lonnent les scrupules des
uns et des autres. Il y a ceux
qui par leur rectitude
empruntent le sens du bien
public et les autres qui incli-
nent à la manipulation et ne
rechignent pas à cultiver la
stigmatisation. Les premiers
valent par leur fardeau de
sagesse quand les seconds
ne sont reconnaissables que
par les colères sociales
qu’ils inspirent. 

Vingt ans après Octobre
1988 et presque dix ans sous
une même férule, nous en
sommes toujours là à nous
poser la même question.
L’alternance dans l’accès
aux privilèges du pouvoir,
qui relève d’abord de la doc-
trine constitutionnelle, est
certes nécessaire mais elle
n’est pas suffisante dès lors
qu’elle n’est pas explicite-
ment encadrée par des res-
trictions éthiques. Le devoir
de vérité, dont s’affranchis-
sent allègrement  nos diri-
geants, n’a-t-il pas contribué
au délitement du tissu social
et à l’effondrement progres-
sif du sens identitaire ?
C’est la somme des men-
songes de l’appareil de l’Etat
qui fait descendre dans la
rue les gens quand ils se
sentent floués. Et c’est aussi
l’addition des injustices
commises qui a fait le lit de
l’incivisme à travers lequel il
veut culpabiliser les adminis-
trés. Des années durant, des
voix politiques n’ont eu de
cesse de marteler le même
diagnostic, alors que les
détenteurs d’un pouvoir

omniscient  leur opposaient
un mépris arrogant.

Deux décades plus tard,
que reste-t-il de la morgue
d’une victoire et des clairons
triomphalistes ? Ici un profil
bas et là une toute petite
musique de sérail, comme
l’on dirait de celle que l’on
joue en comité restreint.
C’est que le pays réel contre-
dit le «pays» des salons de la
capitale. Il rumine son
mécontentement alors que la
courtisanerie fébrile s’échine
à concocter d’autres plans
sur la comète pour d’autres
destins politiques.

Dans une confusion tota-
le, l’establishment fait sem-
blant de «soutenir» sans
réellement afficher publique-
ment ses «préférences».
Suspendu à l’oracle qui doit
le confirmer dans les allé-
geances anciennes, il piétine
face à l’incertitude, chaque
jour, pesante. L’opinion, pas
dupe, apprécie avec beau-
coup d’humour cette émou-
vante valse-hésitation.
D’abord,  la propagande de la
télé devenue cyclothymique
passant sans transition du
dithyrambe indécent au
black-out total. Ensuite la
posture du rédacteur en chef
des panégyriques officiels
(Belkhadem) qui s’autocen-
sure ces dernières semaines.
Tout cela donne du pouvoir
un spectacle crépusculaire.
Au bout de l’impasse, où il a
engagé le pays, il découvre
tardivement la poudrière
sociale. Même ses tradition-
nels relais sont atteints du
même discrédit dans les
strates populaires. Aucun
d’eux ne peut renouer le dia-

logue social. Le Sidi-Saïd de
l’UGTA est-il encore capable
de juguler des grèves ? Et
quel proconsul de province
(wali) a suffisamment d’en-
tregent pour empêcher des
monômes de jeunes chô-
meurs de brûler une mairie ?
Pire encore : qui de
Belkhadem, au nom de FLN,
ou de Ouyahia pour le RND
et même de Soltani du MSP
saura se faire le bon avocat
d’un coup d’Etat constitu-
tionnel ?

Dans tout cas de figure,
Bouteflika, quand il se déci-
dera à franchir le Rubicon,
devra le faire cette fois-ci en
solitaire avec pour unique
témoin sérieux une société
profondément mécontente
de ses promesses non
tenues. 

A moins que, comme le
suggère en pointillé le leader
du RCD, le divin désordre
social devienne un argument
pour verrouiller les urnes.

B. H.
(1) Conférence de presse

tenue le mercredi 21 mai
2008 par Saïd Sadi.
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Agissant sur la foi de renseignements fournis par un
repenti, les forces de l’ordre ont découvert une case-
mate pleine de bibles artisanales prêtes à l’emploi.
Deux brebis égarées ont pu être récupérées, ainsi
qu’un lot important de croix, de bénitiers et de suaires
de calibres différents.

Amen ! 

Les musulmans contre les chrétiens. Les Arabes
contre les Mozabites. Les ibadites contre les malé-
kites. Les sunnites contre les chiites. Les suppor-
ters du RCK contre ceux de l’USMH. Les chômeurs
du Grand Sud contre les employés ramenés du
nord. Les désœuvrés contre les prostituées. Les
comités de quartier contre les débits de boissons
alcoolisées. Les amis de la Grande Mosquée
d’Alger contre les architectes algériens. Le public
contre le privé. Le clan d’Oujda contre le BTS. Le
groupe de Tlémcen-Nord contre celui de Tlemcen-
J’dida. Les oulémas contre les zaouïas. Les zaouïas
contre les zaouïas. Les enfants de chouhada contre
les petits-enfants de moudjahidine. Le FLN légitime
contre la Doberman Connection. L’armée de l’inté-
rieur contre l’armée de l’extérieur. L’armée des
casernes contre l’armée des 15 ponts. L’armée
contre les services. Les services contre le royaume

des ombres. La guerre des prénoms. La croisade
des patronymes. La charge des pseudonymes.
L’embuscade des noms de guerre. La légitimité du
maquis contre les bancs de l’université. Les invités
aux cérémonies officielles du 1 er Novembre contre
ceux qui n’ont pas reçu leur carton d’invitation. Les
lauréats à l’examen de 6 e du lycée international
d’Alger contre ceux qui ne savent pas encore s’ils
concourront selon l’ancien, le nouveau ou le futur
programme de Benbouzid. Les enfants boursiers à
vie à Londres, Paris et Bruxelles contre le bac d’ici
et ses fuites impossibles à colmater malgré toute la
bonne volonté des plombiers. La justice qui pleure
contre le sourire gras des «enfants de» extraits des
cellules et envoyés à l’abri en Europe. Les lampes
de chevet et les traversins à 600 millions contre le
peuple du préfabriqué à Chlef. Le rouge insolent du
4X4 de Layada contre le gris de la tombe à proximi-
té de laquelle il est stationné. Pourquoi diable
l’Algérie ne m’est jamais apparue aussi divisée,
aussi déchirée que depuis qu’elle a été officielle-
ment déclarée réconciliée et recouverte du doux
manteau de la concorde ? Je fume du thé et je reste
éveillé, le cauchemar continue.

H. L.
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